CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

D E 

DECLE  RCQ(  du  Nord), 

Sur  le  cautionnement  des  confervateurs , ù conm 
le  projet  entier  de  la  commijjion  de  l’organifa- 
tion  des  hypothèques  (i). 

Séance  du  2 ventofe  an  7. 


RePRÉSENTANS  du  PEUPLE; 

Lonci-temps  j’ai  hérité  à venir  depofer  a cette  tribune 
quelques  données  exades  fur  la  quelfion  qui  nous  occupe 


(1)  Ce  projet  important  n*ayant  point  été  mis  a loKirc  du  jouf 
au  feuilleton  , beaucoup  de  nos  collègues  , 4U1  éioient  convaincus 
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ce  moment Long-temps  une  cettàme  délicateffê, 

& l’efpèce  de  filiation  où  je  me  trouvois  a 1 egard  de 
la  régie  de  l’enregifirement , dont  j’étois  le  çrepofe  lors 
de  ina  nomination  au  Corps  légifiattf  , mmfpirerent  telle 
menue,  que  le  fentiment  feul  explique  : mais  quand 
le  confidèm  les  funeftes  conféquences  ou  le  fyfleme  de 
la  commilfion  d’organifauon  des  hypotheques  entrain 

infenfiblement  le  corps  légillatif; quand  ,e  vois  la 

dé^rahfation  de  la  plus  fociale  des  inihtutions  près  de 
recevoir  "votre  faiidion  : mon  devoir  m épouvanté  , & 

L Swrois  bien  coupable  , fi  l’afFeaion  & l’efprit  de 
Lorps  fe  taifoient  plus  long-temps  devant  les  grands  m 

térêts  de  tous  nos  concitoyens.  ■ r • . i. 

En  effet,  repréfentans  du  peuple , de  quoi  ferviia 
loi  du  11  brumaire  , garante  de  la  foi  pnvee  dans  les 

pour  ecla.ter  le  Con  , collègue  Wouffen  , membre  de 

?“■  ■ ’lrtion  ’en  fit' part  aa  Confcil  , prit  l’engagement  de 
la  commifiîon  P cœurs , & demanda  uniquement 

porter  la  convidi  . • irrite  * ce  que  le  rapporteur  n eut 

le  temps  év’idenœ , qu’il  avoit  teconna 

r\rd1bi^de  des\aifonnemens  de 

dans  les  débats  foibleffe  de  Tes  propres  moyens.  ^ ^ 

fon  conîiadiaeur  , révolter,  & quoique  le  principe 

Cette  oppofiUoîi  et  P . ^ la  ma- 

de  l’»t"'"'^Chautrctfiquence  pour  en  demander  le  rapi>ort  ; 
tière  d’une  allez  bf ^ m f faits  : ’avois  ete  a 

j-ai  expofé  avec  franchie  ^eux  peut-être  que  tout 

^orlée'de  connoître  & ” Tnt^n  rolUcite  auOl 

autre,  les  tonaion  P autrefois  celle  de  cou- 

n’y  a que  quelques  mois  encore 

celle  de  receveur  de  1 enregiflreme^  malgré  mon  intérêt 

, Je  ferai  vrai,  c' gfe  de  l’fnregiftrement  . 

trriafo^urance,  f devoir  pour  l’in- 
jérêt  général,  les  défaflreurcs  pretennons. 
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tranfadions  de  citoyen  à citoyen , fi , par  la  réfolution 
d’aujourd’hui  ^ vous  lui  refurez  la  feule  bafe  dune  véri- 
table i garantie  par  l’exempt  ion  de  toute  refponfabiiüte 
réelle  des  fondionnaires , qui , par  erreur  ou  malveillance^ 
pourroient  fruftrer  quelque  concitoyen  de  Tes  fonds  ou 
de  fes  propriétés  ^ dont  vous  les  condituez  les  confer- 
vateurs  (i). 

Mais,  dit-on  , la  République , garandlTant  la  gelHon  de 
ces  agens  fur  le  produit  de  la  totalité  de  cette  efpece 
de  revenu  public  , toute  folidité  eft  dès  - lors  » acquife 
au-delà  de  toute  prétention  particulière  : mais , de  bonne 
foi , repréfentans  du  peuple  , le  plus  (impie  des  citoyens 
changeroit-il  la  refponfabilité  d’un  çoncitoyen  folidernent 
cautionné  contre  un  recours  envers  le  tréfor  public  ^ qui 
ne  lui  préfentera  jamais  les  mêmes  avantages  , ni  la 
mime  égalité  pour  la  pourfiiite  de  fes  droits  5 fut-il  vrai 
d’ailleurs  que  les  confervateurs  des  hypothèques , à éta- 
blir dans  le  fens  d.  la  loi  du  11  brumaire  , foieiiî  les 


(i)  Pour  mettre  4 nu  le  fyliême  des  oppofans  au  cautionne» 
ment  réel  , figurons-nous  deux  confervateurs  des  hypothèques  , 
l*uh  ayant  donné  un  cautionnement  de  3o  à 5o  mille  francs  en 
immeubles  , f autre  n^en  ayant  point  donné  du  tout  • • • Oppofons- 
leur  un  débiteur  de  mauvaife  Fol  , proprietaire  d un  b 3 en-fonds  ^ 
de  valeur  quelconque  , mais  chargé  d^un  hypotheque  équivalente 
à la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  la  valeur  capitale •••• . Qu’on 
Je  voie  aux  prifes  avec  l’un  ou  ;1  autre  , pour  en  obtenir  un 
cerficat  dq  non  hypothèque»  • • • . • Pour  corrompre  le  premier , il 
faudra  d’aiiord  l’indemnifer  de  la  valeur  des  biens  «fonds  faifant 
l’objet  dé  fon  cautionnement  ^ & enfuite  qu’il  lui  paie  grafferaent 
la  perte  de  fon  état,  vu  que  fon  cautionnement  feroit  en  partie 
©U  totalement  abforbé  J au  lieu  que  , pour  corrompre  le  fécond, 
il  ne  fera  befoin  fouvent  que  d’une  foibie  fomme  d’argent,  parce 
que  les  fripons  fauroient  bien  trouver  le  moyen  d’y  voir  autre 
chofe  que  de  l’erreur»  • Dans  le  premier _ cas  , oa  commande 
l’attcntioii''&  la  loyauté  ; dans  îe  fécond  , on  inÿ'ite  a b négligence 
ife.ii.îa  .corruption.  ...  - . 
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agens  du  gouvernement , ce  que  je  démontrerai  tout-à- 
i’heure  n’être  pas  ï 

Plus  donc  9 repréfentans  du  peuple  , vous  examinerez 
de  près  l’étrange  fyftême  de  rendre  la  République  ga- 
rante des  erreurs , fautes  ou  malverfations  des  agens 
qu’elle  nonm-ïQ . meme  parfes  prépofés  Ls  plus  éloignés  ^ 
plus  vous  relierez  convaincus  que , tout  en  introduifant 
a fa  fuite  un  germe  de  démoralifâtion  & une  amorce 
à la  friponnerie  dans  tous  les  relponfables  publics  & 
privés,  il  ne  contient , dans  h fondj^  qu’une  ingénieufe 
tournure  pour  exempter  les. receveurs  de  i’enregiftrement , 
confervateurs  des  hypotheques , de  tout  cautioiinemèiit 
réel  ce  que  beaucoup,  d’après  notre  collègue  Géniffieu, 
auroient  été  hors  d’état  dè  donner.  Mais  comme  la,  loi 
du  1 1 brumaire  n’a  point  .été  inilitiiée  pour  rutiiité  de 
tel  ou  tel  individu  de  tedle  ou  telle  corporation  , mais 
bien  pour  garantir  la  bonne  foi  dans  les  tranfacHons  des 
citoyens  , en  confervant  à ch^çuirfes  droits  fes  pro- 
priétés ; j’oferai  avancer  ici,  dans  la  vérité  du  fait, 
éclairé  par  une  longue  expeneiics'  , ayant  été  élevé  dans 
un  pays  où  la  publicité  &la- ■ fpeciaiïté  desliypôthequés^^j 
depuis,  des  ficelés,  ont  prolnitles^  plus  heureux  "effèts., 
que  votre  comiiiilTîoii  s’eil  'fiilgulïèremeiit  trompée  fur 
le  but  de  la  loi  du  ,ii  brumaire;,;  ,&^Ffur  rimportanc^ 
des  fonâions  du  confervateur  des  hypothèques.^,  ce ' qui 
l’oblige  maintenant  de  fe ’jyter  aansnm  jrays  de'' chimères 
propres  àenùauier  a |ainaiS  un  difcredit  ppenyraL  ^ 

Je  vous  dirai  donc  , avec,  toute -la  .nncéjficéj^ÿwrÇuini 
tiine  # t^ps  enmre 

prétexte  d’itlre  frivole  économie  , qui , dans  le  fait , n-exi-f- 
tera  pas,  vitre  commiffioii  a confondu  le 
du  11  bruinaire , qui  , purement  cpniervàtèuy 
principes,  ell  purement  civil  dans  (es  motifs , .dairSî^f^ 
effets  & dans  les  conféquences , avec  le  but  tout  oppoiç 
de  la  loi  du  1 1 vendémiaire , qui  n’eft  qu’un  accefi’oir© 
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fifcal  que  la  pénurie  du  tréfor  public  feul  nous  force 
momentanément  d’y  accoler. 

Quelle  analogie  en  ettet  peut-il  exifter  entre  linltitu- 
tion  confervatiMce  des  hypotheques  des  propriétés  pri- 
vées, & riiiftitiuioii  financière  des  droits  publics  de  Fen- 
regihrement  ? ...un  pareil  amalgame  ne  dciio-tureia-t-il  j-as 
cette  belle  inftitution  dès  fa  naiflance  ; & dans  le  fond 
une  pareille  confulion  ell  - elle  plus  raifonnable  , plus 
compatible  que  celle  du  miniftère  des  finances  avec 
celui  de  la  juhice? 

Revenons  au  cautionnemeut , 8c  voyons  , reprefentans 
du  peuple,  fi  nous  pouvons  donner  à nos  concitoyens 
la  feule  moralité  des  confervateurs  en  garantie  des  aètes 
qu’ils  auroient  contraélcs  fur  la  fimple  foi  Sc  la  ugna- 
ture  de  ces  prépofés. . . . . ne  ferait- il  pas  a crainare  , 
qu’en  ne  donnant  rien  d’apparent,  rien  de  réel  pour  la 
fureté  des  contraclans  , pas  même  une  moralité  connue  ^ 
on  ne  fape  jufques  dans  fes  foiidemens  la  plus  fociale  , la 
plus  confervatrice  des  infdtiitions  Le  s prépofés  de  la  ré- 
gie de  l’enregiftrement  ne  font-ils  pas  fou  vent  des  hommes 
étrangers , inconnus  de  nom  comme  de  moralité  de  tous 
les  citoyens  à qui  elle  les  envoie  ; Sc  pour  dire  ici  la 
vérité  toute  entière,  Sc  dégagée  de  toute  affeélion^de  corps ^ 
c’eh  trop  préfumer  de  rinfliience  de  la  regie,  qu  en  raifoii 
de  fa  fifcalité  perfonne  n’aime,  pour  croire  que  le  feui 
envoi  d’un  de  fes  prépolcs,  fans  garantie  aucune . envers 
les  citoyens  dont  il  poiirroit  bleüer  par  erreur  ou  mal- 
veillance les  intérêts , foit  fait  pour  infpirer  la  confiance 
Sc  la  bonne-foi  ; tandis  qu’il  n’eit  pas  pare  de  les  voir 
apporter,  dans  l’exercice  de  leurs  fonélions , la  morgue 
Sc  l’infolence  des  grands  d’autrefois  , la  haine  de  leur 
pays  Sc  la  friponnerie  des  filous. 

Reprefentans  du  peuple  , ces  vérités  coûtent  à mon 
cœur;  mais  légiflateur  à cette  tribune,  Sc  non  le  confrère 

A.  3 
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de  ces  fonftionnaîres^  que  l’importance  de  la  queftion  me 
force  à vous  fignaler , je  vous  nommerai fans  autre 
application,  aux  environs  de  chez  moi,  les  receveurs 
de*  Fumes,  d’Oftende , de  Roulers  , de  Tournay  & de 
Gand  , tous  en  fuite  , où  reconnus  pour  avoir  diverti 
les  fonds  de  leur  caiffe. 

De  forte  qu’il  conviendroit  bien  plutôt  de  rétablir  les 
cauti onneméns  des  receveurs  de  Fenregiflremeiit, que  de 
les  exempter  encore  de  celui  que  rimportaiite  inftitu- 
tion  de  la  confervatioii  des  hypothèques  nous  impofe 
le  devoir  d’y  attacher. 

Je  foutiens  donc , qu’où  il  s’agit  des  intérêts  d un 
tiers  la  moralité  eft  inluffiiante  y la  garantie  au  foible 
contre  le  fort  une  chimère  , & des  peines  infamantes  ou 
afflidives  pour  une  erreur,  une  barbarie. 

D’ailleurs  pour  le  peu  qu’on  ait  la  moindre  notion 
de  la  fondion  Sl  des  obligations  d’un  confervateur  des 
hypothèques , dans  le  fens  Sc  i’efprit  de  la  loi  du  n bru- 
maire , . . . s’il  eft  cautionné,  . . . je  n délie  iç  jure  le  plus 
févère  de  lui  trouver  jamais  au-delà  d’une  erreur  ...... 

le  crime  Sc  la  fédudion  feuls  font  poffibles^ , agaçans 
meme , là  où  aucun  cautionnement  réel  ne  répond  de  la 
geftion  perfoîiiielle. 

Encore  une  fois , repréfentans  du  peuple , difpenfez 
les  confervateurs  de  tout  cautionnement  ^ envers  les  ci- 
toyens dont  ils  peuvent  bleffer  les  interets , votre  loi 

eft  fans  effet  comme  fans  force Amalgamez  la  con- 

fervation  des  fortunes  privées  avec  la  perception  des 
droits  publics , Sc  auftitôt  cet  alliage  monftrueux  en  fait 
une  inftitution  fifcale , en  même  temps  qu’il  vous  ôte  le 
feul  garant  qui  refte  à la  République  contre  les  fraudes 
des  indivis , afeendans , émigrés  eux-mêmes , & la  con- 
nivence avec  eux  des  receveurs  de  l’enregi ftremeut. 


Repréfentans  du  peuple,  cette  affertion  1*11  pas  chj- 

ménqwi  & les  quinze  ades  d expropriation  faits  en 
fraude  de  la  loi,  au  détriment  de  la  fortune  national  , 

& tous  légalifés  par  l’enregifti-ement , dont^  “‘VTH 
enregiftré  un  mois  après  le  i8  frudidor,  qu_««  des 
fix  cents  confervateurs  a découverts , dénoncés,  & dont 
e dipofe  les  copies  à cette  tribune,  vous  convaincroiu 
aifémmt  que  fi  la  confervation  des  hypotheques  ^ avoit 
a 01?  comme  on  le  veut  aduellemem,  etc  exercee  .n- 
par  la  régie  de  Fengifirement  , ces  ernm- 
nelles  connivences  entre  les  prepofes , les  enugr.s  & leurs 
parens  euffent  reliées  inconnues  au  ^ 

malgré  la  furveillance  des  vérificateurs  & infpeaeurs. 

D’après  ces  données,  il  doit  relier  hors  de  doute  que 
l’intérêt  des  particuliers , comme  celui  ae  .a  epu  tqu- , 
reiette  toute  confufion  de  la  partie  civile 

fifcale  des  hypothèques  , quand  meme  il  ne  feioit  pas 

mathématiquement  démontre  que  les  ^ J ^ 

reaillrement , fur-tout  ceux  près  les  tribuiniaax  correc 
tionnels,  qui  font  en  général  plus  charges  de  befogns 
que  les  autres , font  dans  Fimpolfibilite  pnyhque  de  bien 
remplir  ces  deux  fonclions. 

Charié!  de  l’eniegUttement  de  loos  aile!  civil!  & 

i„diciJe!,  de  I.  VM»  du  P’Pi'Vy'’''’ * t Tdê 

k location  des  biens  nationaux,  de 

la  vente  du  mobilier  de  la  République, delà  pourfuite  des 

amendes  & confifcaüons,  de  la  recherche  cV  déclarations 

d’héritiers,  du  paiement  des  témoins  appelés  enjuitice , de. 

f.  rëceue  de!  pLutc!  & mefliseriç! , du  / 

droit!  fui  le  tabac  & fur  le!  cane!  a puer , & a '-1'“  ' 
tion  & décompte  des  fermages  , des  dioub  de  gai  __  ^ 
fur  la  marque  tfor  & d’argent,  c^c.  &c.:  que  feroit-ce 
donc,  repréfentans  du  peuple,  fi , à cette  nombreule  no- 
menclature, le  temps  are  permettoit  de  vous  prtfenter 

A A 
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les  détails  d’exécution,  les  immenfes  tableaux  à remplir , 
les  nombreux  éclairciffemens  à donner , les  tables  alpha- 
bétiques de  toute  elpèce  à former , Sc  enfin  une  exade 
ôc  continuelle  correfpondance  à tenir  fur  ces  cent  attri- 
butions ï Vous  relierez  convaincus , à moins  de  fuppofer 
les  pîépofés  de  la  régie  d^une  efpèce  fupérieure  à tous 
hommes  connus  , que  vous  jettere^  , par  ce  feul  amalgame  , 
la  déforganifation  & une  confiilion  entière  dans  les  deux 
attributions. ...  ; vous  forcerez  la  régie  d’ôter  aux  rece- 
veurs de  Fenregillrenient  leurs  attributions  ordinaires  pour 
les  confier  à d’autres  prépofés  : & alors  que  devient  Fé- 
^omie  tant  prônée  ï . . , . D’un  côté,  vous  aurez  épargné 
un  prépofé  confervateur  des  hypothèques;  & de  l’autre, 
la  régie  aura  nommé  un  nouveau  prépofé  : &:  certes, 
repréfentans  du  peuple , il  n’y  a là  aucune  économie. 

Une  telle  déviation  de  tous  principes  reçus  ne  peut 
donc  être  propre  qu’à  étouffer  la  falutaire  6c  morale 
inflituîion  des  hypothèques,  à affoiblir  la  confiance  pri- 
vée , à anéantir  tout  crédit  particulier  & dès  - lors  tout 
crédit  public  , enfin  à dégrader  les  fondions  augufles 
des  confervateurs  & gardiens  des  droits  & fortunes  pri- 
vés , en  ne  les  confiant  qu’à  des  mains  fragiles  6c  noit 
refponfables  d’un  prépofé  des  prépofés  du  gouvernement , 
au  lieu  d’y  attacher  une  importance  telle , qu’elle  inf- 
pire  & captive  une  confiance  univerf  lie  ^ en  préfentant 
ces  fonctionnaires  aux  yeux  du  peuple  entourés  de  la 
confiance  du  gouvernement  & munis  d^une  garantie  réelle 
jointe  à leur  morale  perfonnelle* 

Je  borne  ici  mes  réflexions,  croyant  avoir  aflez  clai- 
rement démontré  que  le  bien  particulier  , comme  le  bien 
général , exigent  le  maintien  de  l’art.  XII  fur  les  cau- 
tionnemens . . . qu’il  faut  rapporter,  ou  tout  au  moins 
faire  de  grandes  modifications  à l’article  premier  fur 
l’organifation  matérielle  d^s  hypothèques. . . qu’il  y a 
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inconvenance  d’amalgamer  une  partie  purement  civile awc 
ime  autre  purement  fiicale. . . qu’il  y a enlîn  impolEbi- 
lité  phylique*  qu’en  générai  les  receveurs  d’enregUkement 
près  "les  tribunaux  correèiionneis  puiiTent  en  même  temps 
fe  charger  du  travaii  des  hypothèques,  fans  nuire  à la 
partie  utile  dont  ils  font  les  minillres. . . qu’il  ne  peut 
en  réRilter  aucune  économie  , Sc  qu’en  dernier  réüiltat 
la  conliance  la  bonne  foi  dans  les  tranfadions  parti- 
culières en  recevront  un  irréparable  échec,  comme  les 
intérêts  de  la  République  en  feront  manifelleiiient  com- 
promis. 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  que  le  bonheur 
des  particuliers , comme  la  profpérité  de  la  République, 
nous  commandent  la  plus  férieufe  attention  à remplir 
dignement  les  vues  bienfaifantes  de  la  loi  du  ii  bru- 
maire ; mais  avant  tout  il  importe  eiTentiellement  de 
nous  dégager  de  toute  fuggedion  étrangère , je  dirai  le 
mot , de  l’influence  & des  fpéculadons  de  toutè  corpo- 
poration  financière  .... 

Qui  de  nous  , en  effet,  repréfentans  du  peuple , n’elî 
pas  convaincu  que , fous  le  fpécieux  prétexte  de  bien 
I public  , d’économie  Sc  de  moralité , dont  fans  cefle  nous 
entendons  les  mielleux-  accens,  le  Corps  iégiflatif  ell 
le  jouet  de  deux  adminUlrat'ons  également  avides  d’or 
Sc  de  pouvoir , Sc  qui  dans  le  fond  ne  voient  la  con- 
fervation  des  hypothèques  que  comme  une  proie  pxé- 
cieufe  à envahir  ï 

Depuis  quatre  ans  une  feule  réfoliition  étoit  échappée 
à leur  dangereufe  influence  ; mak  rainalgaiiie  de  îa  per- 
ception des  droits  publics  avec  la  confervation  des 
propriétés  particulières , Sc  une  indemnité  trop  forte 
accordée  aux  coiifervateurs,  fans  parler  de  Finîrigame 
brochure , àïflrïhuée  le  jour  marie  par  des  foi-difant  ein^ 
ployés  fiipérieurs  de  la  régie  de  reiîregiftrement  ^ la 
firent  rejeter  aux  Anciens. 
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■ Une  nouvelle  commiffion  fut  nommée,  qui , ne  tenait 
aucun  compte  des  hafes  de  la  première  réfolution , s eft 
aufli  peu  mife  en  peine  d’accommoder  la  loi  organique 
fur  la  loi  mère;  au  lieu  de  rediiier  les  imperfec- 
tions reprochées  à la  réfolution  rejetée , elle  eft  venue 

nous  donner  une  monftruohté  politique ; nous  a 

prodigué  des  éloges  d’une  adminiftration  : ou  une  adiiii"* 
niftration  eft  tout  au  moins  un  hors  - d œuvre  , fi  elle 
n’étoit  pas  en  outre  un  fiircroît  de  dépenfe  auffi^  inutile 
que  dangereux  ; car  , réfléchiffez-y  bien , repréfentans 
du  peuple  , Finflitution  feule  des  confervateurs  des  hy- 
pothèques eft  publique^  c’eft-a-dire  le  urs^  de- 

voirs font  tous  privés leur  refponfablilité  doit  letre 
de  même  , fauf  à la  loi^  de  prévoir  telles  difpofitions 
qui  garantiflent  les  interets  des  citoyens. 

Repréfentans  du  peuple  ^ ne  mettez  jamais  fous  la  main 
vorace  d’une  adminiftration  financière  la  garde  des  for- 
tunes particulières.  . . , Craignez  d’y  rencontrer,  fans 
le  vouloir,  les  cédules  hypothécaires,,  la  mobiiifation  des 
fortunes  privées,  tant  d’autres  idées  fulfureufes,  prêtes 
à embrafer,  à la  première  occafion,  le  foible  refte  du 
crédit  territorial;  car  qui  vous  garantira  qu  en  ne  chan- 
ocant  que  de  djnaftie , dans  un  an  , dans  un  mois  , dans 
quelques  jours  peut-être , pour  un  monarque  des  hypothè- 
ques vous  n’en  retrouviez  douze? 

Repréfentans  du  peuple , Ifolez  les  .confervateurs  des 
hypothèques  , h leur  reiponfabiiité  , comme  les  fortunes 
particulières  dont  la  loi,  les  conftitue  les^  gardiens  ^ le 
véhicule  ....  ; offrez-les  à vos  concitoyens , armes 
de  leur  feu!  cautionnement  réel.  . . ; que  chaque  ci- 

toyen ne  voie  en  eux  que  foii  égal,  fa  caution,  lôn  rei- 
ponfabie,  ^ fou  champ  à faiftr , s’il  le  trompe  par  a 
geftion,  3c  auffitot  vous  vqrrez  rétabiix  la  conhance,  le 
but  de  la  loi  du  ii  brumaire  fera  rempli,  la  bonne-iot 


il 


renaîtra,  & vous  n’aurez  jamais  mieux  mérité  de  vos 

concitoyens.  ^ . . 

A la  théorie  que  je  viens  de  développer , je  pourrois 
citer  l’exemple  frappant  de  rimmenfe  population  & de 
la  richefle  territoriale  du  département  du  Nord,  & ceux 
réunis  ; croyez-vous  qu’ils  tiennent  ces  précieux  avan- 
taoes  de  la  bonté  de  leur  fol  ï . . . Non,  repréfentans 
dtf  peuple , ils  doivent  ces  bienfaits  à la  folidité  de  leur 
régime  hypothécaire,  qui,  tel  que  je  viens  de  le  dé- 
peindre, a mis  infenfiblement  une  aifance  médiocre  ce 
affez  générale  dans  toutes  les  familles,  a par  là  fayonfé 
les  mariages,  la  population,  la  divilion  des  propriétés, 
fources  uniques  de  l’induftrie , de  l’amélioration  de  l’a- 
griculture & de  la  profpérité  d’un  pays. 

Défiez-vous  donc  de  tous  ces  fyllêmes  appuyés  fur  des 
calculs  plus  fyllématiqLies  encore  ; faififiez  avec  tranfport 
une  inftitution  éclairée  par  plufieurs  fié  des  d’heur  eufe  ex- 
périence , & dont  perfonne  ne  peut  contefter  l’avantageux 
réfultat.  . . . Entez-la  fur  la  divifion  territoriale  conlli- 
tutionnelle  ....  que  chaque  arrondilfement , bafé  fur 
des  limites  invariables  {i) , comprenne  une  population 

(i)  Je  dis  des  limites  invonables  j car  la  natinre  de  1 inflitution 
demande  des  bafes  pins  fixes , des  arrondiiremens  puis  ilabies, 

Ceux  de  police  correftionnelîe  5 parce  moindre  changement 

quh*  s*y  opère  , une  confufion  entière  s^établiî  dans  la  confervation  des 
hypothèques.....  Tous  les  jours  l'uîiiilé  publique  commande  de 
créer  de  nouveaux  tribunaux  de  police  corrcèlionnelle  qui  ne  peu- 
vent s*étabiir  qu’eu  détachant  une  portion  de  territoire  aux  arron- 
diffemens  environnans  j & alors  que  deviennent  les^  hypothèques 
acquifes  ?...  Un  triage  devient  neceiTaire  dans  tous  les  arrondiile- 
mens  dont  il  auroit  été  détaché  una^  portion  de  territoire  \ mais 
encore  ce  triage  n*eft  - il  pcfiible  & légal  que  pour  les  hypothe- 
ques fpéciales  : car  pour  les  hypothèques  generales,  en  les  portant 
fur  le  regiftre  de  ce  nouvel  arrondilfement,  formé  de  piafieurs 
fr délions  d’autres  arrondiff  inens  , elles  pourroienl  charger  dés  biens 
que  i’infcription  première  ne  frappoit  pas  d’hypotheque  j & 
les  confequences  en  font  aifez  férieufes  pour  quony  refl. chine 
mûrement. 


Î2, 

«îepuis  îoo  jufqii’à  200^000  ameff;  Sc^  fans  parler  Jetant 
d’autres  avantages  , vous  y trouverez  une  économie  telle , 
que  y malgré  toute  fa  confufion,  n’atteindra — jamak  le 
projet  de  la  commilîion  ; car  il  m’efl:  démetfitré  que  tous 
les  calculs  d’économie  du  rapporteur  fur  la  recette 
n’exiHent  que  dans  fes  affertions,  auffi  erronées  qu’elles 
font  fans  réalité  ^ puifqu’aux  remifes  des  receveurs , qu’il 
fixe  à deux  pour  cent  f A n’a  pas  joint  les  remifes  doubles 
de  l’état-major  de  la  régie  (i);&  quant  à l’économie  fur  le 
travail  matériel  tpd  A dit  avoir  réduit  des  qiiatre  cinquièmes 
fur  celui  propofé  par  la  réfolution  rejetée  du  bru- 
maire , elle  eil  fi  ridicule  5 fi  difprop ordonnée  au  travail 

à la  refponfabiiité  ^ que  tout  homme  de  bonne  foi  n’y 
peut  voir  qu’un  lelire  p:>ur  furprendre  à votre  fanélion^ 
par  une  exagération  aiijfi  fpécieufe  d^ économie  ^ la  proie 
qu’on  convoite  ^ fauf  à réclamer  le  lendemain  une  aug- 
mentation de  fai  aire. 

Repréfentans  du  peuple , au  nom  du  bien  public , ne 
donnez  pas  dans  le  piège  qui  vous  efi  tendu  . . . Croyez- 
en,  je  vous  en  conjure , mon  expérience  ; le  travail  im- 


(i)  Je  fais  que  notre  collègue  Dedelay  a démenti  ces  faits , dans 
la  féance  du  25  buirnaire  derr.ier , au  Confeil  des  Anciens  ; mais 
tout  en  rendant  hommage  à fes  talens,  il  me  permettra  de  ne  pas 
croire  au  talifraan  financier  de  la  longue  note  , inférée  pag.  iz 
de  fon  opinion,  . . , , Je  fai  lue  avec  attention  . . . Elle  n"cft  pas 
de  lui  ^ puifque  , parmi  quelques  vérités  , elle  contient  les  affer- 
lions  les  plus  fauffes  fur  des  points  de  fait,  les  plus  faciles  à 
ëclahcir , par  rinfpeftion  feule  de  Parrêté  du  Diieftoire  exécutif , 
en  date  du  26  floréal  an  6,  qui  fixe  les  remifes  générales  des 
régîffeurs  & employés , autres  que  les  receveurs  , d’abord  , à 
quatre  pour  100  fur  le  produit  de  renregiftrement , timbre,  pa- 
tentes, hypothèques  , &c.,&c.,  & fur-tout  par  fétat  des  recettes 
& dépenfa^  de  toute  nature  de  la  régie  de  l’enregilfrement  & da 
domaine  pational , dans  tous  les  déparlemcns  de  la  République  , 

Sinànnt  les  trois  premiers  mois  de  Tan  7 , annexé  au  meffage  da 
ireéloire  du  i/j.  piuviofe  , & inféré  au  Redaéleur  du  21* 


portant  des  hypothèques  eft  hors  de  toute  poflibilîte 
d’être  ajouté  aux  travaux  déjà  trop  multipliés  dont  font 
généralement  chargés  , ou  doivent  Vêtre  ^ fi  on  n’a  point 
leparé  leurs  attributions , les  receveurs  de  l’enregillrement 
près  les  tribunaux  correélionnels  : j’en  appelle  ici  à k 
bonne  foi  des  régiffeurs  euxmêmes , rejetant  avec  indigna- 
tion, comme  l’effet  de  la  plus  baffe  intrigue,  tout  ce  qui 
efl  ou  peut  nous  venir  fous  le  couvert  de  leurs  employés, 
La  confufion  feule  de  la  confervation  utile  des  hypothè- 
ques , établie  par  la  loi  du  1 1 brumaire , avec  la  percep- 
tion des  droits  du  fife , commandée  par  celle  du  9 ven- 
démiaire de  l’année  précédente , fut  un  germe  d’abus 
digne  de  l’attention  & du  rejet  du  Confeil  des  Anciens.,, 
Corrigeons  les  grandes  imperfedions  de  la  première 
réfolution , mais  gardons-nous  de  donner  dans  un  excès 
contraire  ; car  la  réfolution  dont  s’agit  aduellement 
non  - feulemert  contient  tous  les  vices  de  la  première  , 
mais  encore  réintroduit , avec  les  principes  les  plus  per- 
nicieux , une  nouvelle  monarchie  hypothécaire  , que 
l’autre  proferivoit , n’eü  propre  qu’à  étouffer  dans  Ion 
germe  les  bienfaits  qu’on  doit  attendre  de  la  loi  du  1 1 
brumaire , en  défigure  entièrement  l’inflitiition , ne  pro- 
duira aucune  économie  réelle  quelconque  au  tréfor  pu- 
blic , à qui  elle  peut  devenir  très-onéreule  par  les  erreurs 
des  employés , les  réclamations  des  parties  léfées  ^ les 
frais  de  procédure  civile , l’infirudion  criminelle,  &c. 
contre  les  receveurs  de  l’enregifirement  qui  pourroient 
avoir  erré  comme  confervateurs  des  hypothèques  ; mais 
bien  plus  encore  par  cette  belle  théorie  d’extrême  éga- 
lité, que  l’adroit  royalifme  feul  a pu  déterrer  dans  le 
code  politique  de  Babœuf , pour  anéantir  dans  fon  ef- 
fence  la  falutaire  infiitutioii  de  la  confervation  des  hy- 
pothèques , unique  refiau  rate  U r du  crédit  privé  èc  public , 
qui,  li  vous  lui  donnez  une  bafq  d’argile’,  s’écroulera 
avec  elle  j qui , fi  vous  la  fondez  ii  r un  piédefidi  d’ai- 


raîiî,  réfillera  aux  attaques  de  l’intrigue  8c  de  la  mau- 
vaife  foi,  comme  aux  tempêtes  6c  à l’intempérie  des 
révolutions  financières  6c  politiques. 

Je  vote,  en  conféquence,  pour  le  rapport  des  articles  déjà 
xîécrétés  , pour  le  rejet  de  la  réfolution  entière  ; & comme 
les  fondions  des  confervateurs  à établir ^ d'après  la  loi 
du  11  brumaire  , font  toutes  de  devoir  & de  refponfa- 
hilité  privée  , qu’il  foit  enjoint  à votre  commiflion  de 
fe  renfermer  dans  l’amélioration  de  la  première  réfo- 
lution,  6c  à elle  défendu  de  reproduire  , fous  telle  dé- 
nomination que  ce  foit,  un  gouvernement  hypothécaire. 
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